R É P U B L I Q U E   F R A N C A I S E

COMMISSION NATIONALE

D'ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

D É C I S I O N

La Commission nationale d'équipement commercial,

VU

le code de commerce ;

VU

la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifiée d'orientation du commerce et de l'artisanat ;

VU

la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU
le décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié relatif à l'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail et de certains établissements hôteliers, aux observatoires et aux commissions d'équipement commercial ;

VU        le décret n° 2002-1369 du 20 novembre 2002 relatif aux schémas de développement commercial ;

VU
l'arrêté du 12 décembre 1997 fixant le contenu de la demande d'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail ;

VU
le recours présenté par la S.A.R.L. « F.C.V. »,

ledit recours enregistré le 7 mars 2005 sous le n° 2634 M

et dirigé contre la décision 

de la commission départementale d'équipement commercial des Bouches-du-Rhône  

en date du 8 février 2005,

refusant d’autoriser la création, à Cabriès, d’un magasin de 70 m² de surface de vente spécialisé dans la vente de meubles et accessoires de salles de bains, à l’enseigne « LES BAINS DE MORGANE » ;

VU

les travaux de l'observatoire départemental d'équipement commercial des Bouches-du-Rhône ;

Après avoir entendu :

M. Arnold BARUTA, gérant de la S.A.R.L. « AB CONSEIL ET DÉVELOPPEMENT »,

Mme Catherine GRAS, commissaire du gouvernement ;

Après en avoir délibéré dans sa séance du 30 juin 2005 ;

CONSIDÉRANT
que la population de la zone de chalandise définie par le demandeur, qui comptait 1 672 863 habitants en 1999 a connu une progression de 4,2 % entre les deux derniers recensements généraux de 1990 et 1999 ; que dans cette zone, 19 508 résidences secondaires étaient recensées en 1999 ;

N° 2634 M

CONSIDÉRANT
qu’au regard de sa spécificité et de ses dimensions modestes, la création de ce magasin, d’une surface de vente de 70 m², ne paraît pas susceptible de bouleverser les équilibres commerciaux de la zone de chalandise ; que le prélèvement supplémentaire de chiffre d’affaires sur le marché potentiel sera modéré ; qu’au surplus, ce commerce qui est une extension de l’activité d’un grossiste en matériel sanitaire, carrelage, salles de bains et plomberie, sera le fournisseur de nombreux artisans locaux ;

CONSIDÉRANT
au surplus que le projet de création d’un magasin « LES BAINS DE MORGANE » est envisagé à Cabriès, dans un ensemble commercial implanté au sein de la zone d’activités dite « Plan de Campagne », qui accueille de nombreuses enseignes nationales sur plus de 120 000 m² de surface de vente ; que ce point de vente, qui proposera aux particuliers des meubles de salles de bains, des appareils sanitaires, de la robinetterie, des cabines de douche, des baignoires hydro-massantes et des accessoires haut de gamme, répondra à la demande de la clientèle qui ne trouve pas ce type de produits dans la grande distribution traditionnelle ; qu’ainsi, cette nouvelle implantation apporterait une offre complémentaire de qualité dans un segment particulier où la demande est croissante ; 


CONSIDÉRANT
qu’ainsi ce projet paraît compatible avec les dispositions de l’article 1er de la loi du 27 décembre 1973 susvisée ;

DÉCIDE :
Le recours susvisé est admis. 
Le projet de la S.A.R.L. « F.C.V. » est donc autorisé.


En conséquence est accordée à la S.A.R.L. « F.C.V. », l’autorisation préalable requise en vue de la création d’un magasin de 70 m² de surface de vente spécialisé dans la vente de meubles et accessoires de salles de bains, à l’enseigne « LES BAINS DE MORGANE »,à Cabriès (Bouches-du-Rhône).
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nationale d'équipement commercial
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